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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires tenue le 23 novembre
1999 à 20 h 00, à la salle Flore laurentienne, située au siège social de la Commission
scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery,
Colette Larose, Lise Larouche, Nicole Leblanc, Fernande LeBlanc-
Sénéchal, Ginette Lechasseur, Carole Marchand, Gladys Quintal.

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Serge Dulude, Robert Filteau,
Normand Héroux, Pierre Hurtubise, Yves Langevin, Jean
Létourneau, Serge Mainville

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Commissaires
représentant
les parents:

- du primaire : Madame Johanne Gaudreau
- du secondaire : Madame Sylvie Picard

Sont également
présents : Monsieur Jacquelin Bergeron, directeur général

Monsieur Rolland Descheneaux, secrétaire général
Monsieur Serge Lefebvre, directeur général adjoint
Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Monsieur Jean-Jacques Maurin, directeur général adjoint
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources
matérielles

Absence Madame Marie-Claire Giguère.

Ouverture de la
séance

Assermentation

Madame Fernande LeBlanc-Sénéchal déclare la séance ouverte. Il est 20 h 00.

Madame la présidente procède à l’assermentation des commissaires représentants les
parents :

Madame Johanne Gaudreau, pour l’ordre d’enseignement primaire
Madame Sylvie Picard, pour l’ordre d’enseignement secondaire

48-CC-1999-2000
Adoption de l’ordre 
du jour

IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean Létourneau que l’ordre du jour soit adopté avec les
modifications suivantes :

1.1 Assermentation : mesdames Johanne Gaudreau et Sylvie Picard.
5.2 Localisation de l’école de la Farandole - Dénonciation du bail de l’immeuble

Anastase-Forget
12.3 Retiré

Adoptée unanimement.

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement.
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1.1 Assermentation : mesdames Johanne Gaudreau et Sylvie Picard.
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Procès-verbal :

3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire
du 23 novembre 1999

4. Questions orales du public
5. Affaires de la Direction générale:

5.1 Modification des articles traitant du partenariat dans la convention de service
de télécommunication avec la compagnie «Vidéotron Télécom Ltée»

5.2 Localisation de l’école de la Farandole - Dénonciation du bail de l’immeuble
Anastase-Forget

6. Affaires du Secrétariat général:
6.1 Changements de composition des conseils d’établissement

7. Affaires du Service de la formation générale des jeunes:
7.1 Demandes de dérogation à reconduire : établissement d’écoles aux fins d’un

projet particulier
8. Affaires des Services complémentaires
9. Affaires du Service des ressources humaines :

9.1 Régime rétrospectif en CSST - Établissement de la limite par réclamation
10. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires 
11. Affaires du Service des ressources financières et de l’approvisionnement

11.1 Politique concernant les achats de biens et de services
12. Affaires du Service des ressources matérielles:

12.1 Projet d’investissement pour l’année 2000-2001
12.2 Vente de l’immeuble La Maison d’Éducation des adultes, sis au 25, Chemin

Chambly à Longueuil
12.4 Dénonciation de bail - Cegep Saint-Jean-sur-Richelieu

13. Affaires du Service du développement institutionnel
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes:

15.1 Critères d’admission des élèves en formation professionnelle pour l’année
2000-2001

15.2 Dénonciation de certaines pratiques d’Emploi-Québec
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Ajournement de la séance

49-CC-1999-2000
Procès-verbal de la
séance ordinaire
tenue le 26 octobre
1999

IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Dulude que le procès-verbal de la séance
ordinaire tenue le 26 octobre 1999 soit adopté avec dispense de lecture et avec la
modification suivante :

• À la résolution numéro 38-CC-1999-2000, remplacer le numéro de la politique
«DG-106» par «DG-107».

Adoptée unanimement.

50-CC-1999-2000
Modification des
articles traitant du
partenariat dans la
convention de service
de télécommunication
avec la compagnie
«Vidéotron Télécom
Ltée»

CONSIDÉRANT les difficultés rencontrées par « Vidéotron Ltée » pour la mise en
application des articles 9.3 et 9.4 de la convention de service de télécommunication, articles
traitant du partenariat;

CONSIDÉRANT les résultats des échanges entre la Commission scolaire Marie-Victorin
et Vidéotron Réseau d’affaires;

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de la direction générale;
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IL EST PROPOSÉ par madame Ginette Lechasseur :

DE remplacer les paragraphes 9.3 et 9.4 de la convention de service de télécommunication
du 19 novembre 1998 par les éléments de la proposition d’entente soumise le 25 octobre
1999 par «Vidéotron Réseau d’affaires»;

QUE le directeur général soit autorisé à signer lesdits changements pour et au nom de la
Commission scolaire Marie-Victorin.

Adoptée unanimement.

51-CC-1999-2000
Localisation de 
l’école
de la Farandole -
Dénonciation du bail
de l’immeuble 
Anastase-Forget

CONSIDÉRANT les demandes des parents de l’école de la Farandole;

CONSIDÉRANT le désir de permettre à cette école de prendre de l’expansion;

CONSIDÉRANT les coûts de rénovation de l’immeuble de la Farandole;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de l’organisation et du transport scolaire;

IL EST PROPOSÉ par madame Claudine Blondeau :

QU’à compter de l’année scolaire 2000-2001 ;

a) L’établissement de la Farandole soit localisé dans l’immeuble Anastase-Forget situé
au 2533, rue Cartier à Longueuil, et que pour ce faire, le bail de location liant la
Commission scolaire Marie-Victorin au Centre d’orientation et de formation des
immigrants (COFI) lequel occupe l’immeuble Anastase-Forget, soit dénoncé selon
les modalités prévues au bail de location.

b) L’immeuble de la Farandole soit déclaré « immeuble excédentaire ».

Pour : 18 Contre : 1 Abstention : 1

Adoptée majoritairement.

52-CC-1999-2000
Changements de
composition des 
conseils d’établisse-
ment

CONSIDÉRANT les prescriptions des articles 43 et 103 de la Loi sur l’instruction
publique;

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil provisoire de la Commission scolaire Marie-
Victorin, par sa résolution numéro 166-1998-CP du 1er juin 1998, des orientations relatives
à la composition des conseils d’établissement;

CONSIDÉRANT les demandes de changement de composition faites par certains
établissements seilon les modalités prévues au document d’orientation;

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche :

QUE les compositions de chacun des conseils d’établissements apparaissant au document
intitulé « CHANGEMENTS DE COMPOSITION DES CONSEILS
D’ÉTABLISSEMENT » daté du 23 novembre 1999, soient adoptées.

Adoptée unanimement.

53-CC-1999-2000
Demande de déroga-

CONSIDÉRANT l’intention de la Commission scolaire Marie-Victorin de maintenir ses
écoles dites à vocation particulière;
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tion à reconduire :
établissement 
d’écoles aux fins 
d’un projet particulier

CONSIDÉRANT que les écoles Tourterelle, Internationale primaire de Greenfield Park,
Plein-Soleil, des Quatre-Saisons et Félix-Leclerc ont reçu en mai 1999 une approbation
valable uniquement pour l’année scolaire 1999-2000;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur l’instruction publique, la
Commission scolaire Marie-Victorin doit faire connaître les résultats de la consultation faite
auprès du personnel enseignant;

CONSIDÉRANT l’article 244 de la Loi sur l’instruction publique, la Commission
scolaire Marie-Victorin a effectué les démarches nécessaires à la consultation des instances
syndicales, que les résultats de cette consultation seront connus plus tard en cours d’année
et qu’ils seront acheminés au ministère de l’Éducation;

CONSIDÉRANT que les écoles Les Petits-Castors et Secondaire Participative établies
aux fins d’un projet particulier ne requièrent plus l’approbation du ministère, au sens de
l’article 240 de la Loi sur l’instruction publique, puisqu’elles ne nécessitent pas de
conditions particulières d’admission, qui auraient pour effet de priver de l’école de son choix
un élève résidant à proximité;

CONSIDÉRANT les actes d’établissement des écoles Tourterelle, Internationale de
Greenfield Park, Plein-Soleil, des Quatre-Saisons et Félix-Leclerc soumis à l’appui de la
présente demande;

IL EST PROPOSÉ par madame Colette Larose :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à Monsieur le ministre de l’Éducation
la reconduction de l’approbation obtenue antérieurement pour le maintien des écoles
suivantes aux fins d’un projet particulier, en vertu de l’article 240 de la Loi sur l’instruction
publique :

3. Félix-Leclerc (École de musique)

4. des Quatre-Saisons (École alternative)

5. Plein-Soleil (École alternative)
6.
7. Tourterelle (École alternative)

8. Internationale de Greenfield Park (École d’éducation internationale)

Adoptée unanimement.

54-CC-1999-2000
Régime rétrospectif 
en CSST - Établisse-
ment de la limite par
réclamation

CONSIDÉRANT les modifications législatives apportées au régime rétrospectif de la
CSST;

CONSIDÉRANT la nécessité d’analyser les dossiers en santé et sécurité au travail de la
Commission scolaire Marie-Victorin et des commissions scolaires constituantes;

CONSIDÉRANT les simulations financières requises pour déterminer le choix de limite par
réclamation approprié pour la Commission scolaire Marie-Victorin;

CONSIDÉRANT que le choix de limite doit avoir été confirmé à la CSST au plus tard le
15 décembre 1999;

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche :

QUE le directeur général soit mandaté pour signifier à la CSST le choix de limite retenu
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pour la Commission scolaire Marie-Victorin et qu’il en informe par la suite le Conseil des
commissaires.

Adoptée unanimement.

55-CC-1999-2000
Politique concernant
les achats de biens et
services

CONSIDÉRANT la recommandation du comité aux affaires financières du 16 novembre
1999;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Mainville :

QUE le document intitulé « Politique concernant les achats de biens et services » portant le
numéro RF 503 et daté du 12 novembre 1999 soit adopté.

Adoptée unanimement.

56-CC-1999-2000
Projets d’investisse-
ment pour l’année
scolaire 2000-2001

CONSIDÉRANT l’acceptation par le comité consultatif de gestion de la liste des projets
d’investissement pour l’année scolaire 2000-2001;

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité des ressources financières et des ressources
matérielles à sa réunion du 16 novembre 1999;

CONSIDÉRANT qu’il faut amorcer le plus rapidement possible la préparation des plans et
devis en vue de la réalisation des travaux à l’été 2000;

IL EST PROPOSÉ par madame Gladys Quintal :

QUE la commission scolaire accepte, pour l’année scolaire 2000-2001, les projets à
caractère physique apparaissant à la liste ci-intitulée « Liste des projets d’investissements
pour l’année 2000-2001 » et datée du 16 novembre 1999.

Adoptée unanimement.

57-CC-1999-2000
Vente de l’immeuble
La Maison d’Éduca-
tion des adultes sis 
au 25 chemin De
Chambly à Longueuil

CONSIDÉRANT l’adoption, par la résolution 169-CC-1999, du plan triennal de
répartition et de destination des immeubles de la Commission scolaire Marie-Victorin;

CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’adoption du plan triennal de répartition et de
destination des immeubles, l’immeuble sis au 25, chemin De Chambly à Longueuil est
devenu un bien immeuble excédentaire;

IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Dulude :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin vende l’immeuble suivant, à savoir le terrain
portant les numéros de lots P-29, P-30, P-31, P-32, P-33 du cadastre officiel de la
Paroisse du Village de Longueuil, d’une superficie de 7 878,921 m2 , avec bâtiment y érigé
circonstances et dépendances, le tout tel que décrit dans le rapport de localisation;

QUE la vente de l’immeuble s’effectue par voie de soumissions publiques pour un prix non
moindre que sa valeur marchande, soit 2 711 400 $;

QUE demande soit faite au ministre de l’Éducation d’autoriser cette vente;

QUE demande soit faite au ministre de l’Éducation d’autoriser l’affectation du produit de la
vente de cet immeuble pour la réalisation des projets d’investissements suivants :



COMMISSION SCOLAIRE MARIE-VICTORIN
CONSEIL DES COMMISSAIRES

SÉANCE ORDINAIRE DU 23 NOVEMBRE 1999
PAGE 6

Gérard-Filion 1 200 000 $ Système d’alarme incendie

Gérard-Filion 2 700 000 $ Fenestration

Hélène-de-Champlain    585 000 $ Fenestration

Christ-Roi 1 060 000 $ Réfection de l’enveloppe extérieure

Des Saints-Anges    975 000 $ Rénovation de l’école

Curé-Lequin    880 000 $ Fenestration

Adoptée unanimement.

58-CC-1999-2000
Dénonciation de bail-
Cegep Saint-Jean-
sur-Richelieu

CONSIDÉRANT l’augmentation de la clientèle jeune à l’école secondaire Antoine-
Brossard;

CONSIDÉRANT le besoin d’espaces additionnels du service d’éducation des adultes sur
le territoire de Brossard;

IL EST PROPOSÉ par madame Carole Marchand :

DE dénoncer le bail de location liant la Commission scolaire Marie-Victorin et le Cegep de
Saint-Jean selon les modalités prévues au bail de location.

Adoptée unanimement.

59-CC-1999-2000
Critères d’admission
des élèves en forma-
tion professionnelle
pour l’année 2000-
2001

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires de la Commission scolaire Marie-
Victorin se doit d’adopter les critères d’admission des élèves en formation professionnelle;

CONSIDÉRANT que les consultations ont été faites auprès des comités concernés par
l’admission des élèves en formation professionnelle;

CONSIDÉRANT que les comités consultés sont favorables dans l’ensemble aux critères
proposés;

IL EST PROPOSÉ par madame Francine Chabot :

ET QUE le document intitulé « Critères d’admission des élèves en formation professionnelle
de la Commission scolaire Marie-Victorin en vue de l’obtention d’un diplôme d’études
professionnelles (D.E.P.) », daté du 23 novembre 1999, soit adopté par le conseil des
commissaires de la Commission scolaire Marie-Victorin;

QUE ces critères constituent la politique numéro FPEA 401 applicable pour les années
2000-2001 et subséquentes.

Adoptée unanimement.

60-CC-1999-2000
Dénonciation de
certaines pratiques 
d’Emploi-Québec

CONSIDÉRANT la diminution très marquée des références d’Emploi-Québec dans nos
programmes de formation professionnelle et d’éducation des adultes;

CONSIDÉRANT la non-reconduite d’achats de groupes en formation professionnelle et
de places-élèves en éducation des adultes;

CONSIDÉRANT les conséquences négatives sur la clientèle que les interruptions de
formation peuvent entraîner;

CONSIDÉRANT le manque à gagner important et les nombreux préjudices causés à la
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Commission scolaire Marie-Victorin qui a dû mettre, au fil des ans, des infrastructures afin
d’accueillir la clientèle d’Emploi-Québec;

IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc :

QUE la Commission scolaire Marie-Victorin dénonce la situation qui prévaut présentement
à Emploi-Québec;

QUE demande soit faite à madame la ministre Diane Lemieux de revoir sa position sur les
besoins de réinsertion et de formation de la main-d’oeuvre québécoise;

QUE demande soit faite au ministre de l’Éducation monsieur François Legault d’assurer le
respect des engagements pris par Emploi-Québec et son ministère au regard de l’entente
entre le ministère de l’Éducation du Québec et le ministère de la Solidarité sociale (MEQ-
MSS) en ce qui a trait à la formation de la main-d’oeuvre et, ajuste les normes de
financement des commissions scolaires en conséquence;

QUE copie de cette résolution soit envoyée à la Fédération des commissions scolaires du
Québec, à madame Cécile Vermette, députée de Marie-Victorin, à madame Pauline
Marois, députée de Taillon, à madame Fatima Houda-Pépin, députée de Lapinière, à
monsieur David Payne, député de Vachon, à monsieur André Bourbeau, député de
Laporte.

Adoptée unanimement.

61-CC-1999-2000
Ajournement de la
séance

IL EST PROPOSÉ par monsieur Jean Létourneau d’ajourner la séance au 13 décembre
1999 à 18 h 30.

Adoptée unanimement.

Il est précisément 21 h 34 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P., a. 170                                                                                                                                                         

Présidente Secrétaire général
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